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INTRODUCTON 

 

La Ville de Grand-Charmont, commune de plus 5 000 habitants, était jusqu’à fin 2022 soumise à 

l’instruction budgétaire et comptable M14 pour son seul budget principal. Engagée dans une 
démarche durable de modernisation de ses processus comptables et des documents budgétaires 

réglementaires de la collectivité, la Ville de Grand-Charmont a décidé d’anticiper et d’expérimenter 
dès le 1er janvier 2023, la mise en œuvre de l’instruction budgétaire et comptable M57, qui a été 

rendue obligatoire en 2024. 

La plus achevée en termes d’exigences unifiées, applicable à toutes les catégories de collectivités 
locales, cette norme marque une nouvelle échéance pour la gestion budgétaire et comptable des 

collectivités territoriales. L’heure est donc à la réforme comptable dans la logique de performance de 
la loi LOLF de 2001, afin d’aller plus loin dans la fiabilisation des comptes.  

Le changement de nomenclature est une procédure lourde qui a impliqué une refonte de 

l’architecture comptable et financière de la collectivité. D’autres mouvements ont été mis en œuvre 
ou sont en cours, comme la réforme de la responsabilité financière, le développement des agences 

comptables intégrées, ou encore l’évolution des rapports entre l’ordonnateur et le comptable, voire 
leur disparition à terme, ce qui bouleverserait le contrôle financier actuel.  

La généralisation de la M57 a été un préalable à la constitution du compte financier unique (CFU), 

rendu obligatoire à compter de la gestion budgétaire 2026. Le CFU a remplacé le compte 

administratif et le compte de gestion, en rationalisant et modernisant les informations contenues 

dans ces deux documents. Ces nouvelles normes ont réinterrogé les pratiques antérieures de la 

gestion budgétaire et comptable et doivent être formalisées dorénavant dans un règlement 

budgétaire et financier, pour toute la durée de chaque nouvelle mandature et avant le vote de la 

première délibération budgétaire qui suit le renouvellement municipal.  

Ce document permet de :  

- Décrire les procédures de la collectivité, les faire connaître avec exactitude et se donner pour 

objectif de les suivre le plus précisément possible ;  

- Créer un référentiel commun pour renforcer une culture de gestion commune entre toutes les 

directions et les services de la collectivité ;  

- Rappeler les normes et respecter le principe de permanence des méthodes ;  

- Définir des règles de gestion en matière d’autorisation de programme (AP) et de crédit de paiement 
(CP). 
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LA FONCTION FINANCIÈRE AU SEIN DE LA COLLECTIVITÉ 

 

La fonction financière au sein de la collectivité repose sur un principe de partage : 

ÉLUS ET DIRECTION GÉNÉRALE 

Les élus définissent le projet de mandat que le Directeur Général des Services décline en projet 

stratégique pour les services.   

La Direction Générale propose aux élus les arbitrages budgétaires sur la base des tableaux établis par 

la direction des finances. Elle suit l’exécution du budget en s’appuyant sur les tableaux de bord 
alimentés par la direction des finances et les informations transmises par les directions de pôles. Elle 

propose aux élus toutes les décisions nécessaires au maintien des équilibres en cours d’année. 

LA DIRECTION DES FINANCES 

La Direction des Finances projette les hypothèses d’équilibre budgétaire et propose un cadre annuel 
en adéquation avec la prospective financière. Elle propose une méthode de construction budgétaire 

qui permet l’association des directions et des élus. Elle s’assure de la bonne préparation budgétaire 
et de l’établissement des documents comptables. 

Elle conseille sur le plan comptable, budgétaire et financier l’ensemble des directions des différents 

pôles. De par sa connaissance des budgets des directions, elle conseille la direction générale tout au 

long du processus de préparation et d’exécution budgétaire pour proposer des arbitrages et des 
pistes d’optimisation. 

Elle anime le dialogue de gestion en lien avec les différents pôles, ce qui lui permet, grâce à des 

tableaux de bord communs et aux éclairages des directions, de fournir à la direction générale une 

analyse de l’exécution et d’éventuelles propositions d’arbitrages pour tenir les équilibres. Elle 
centralise les besoins de crédits supplémentaires dans les différents pôles afin de préparer les 

arbitrages et les documents de décisions modificatives. 

Elle apporte son expertise afin de maximiser le recours aux financements extérieurs, et alimente les 

projections en termes de fiscalité et de dette. 

LES DIRECTIONS DE PÔLES 

Elles mettent en œuvre les orientations budgétaires de la collectivité. Elles assurent la performance 
de leurs activités avec une allocation des moyens disponibles permettant un niveau de service 

satisfaisant. Pour ce faire, elles préparent leurs budgets en respectant la lettre de cadrage et en 

proposant des pistes d’optimisation et d’arbitrage. Elles suivent l’exécution de leur budget, 
fournissent les éléments d’analyse pour expliquer les éventuels écarts par rapport aux prévisions, et 
anticipent les besoins complémentaires (ou baisses de besoins) afin de permettre à la direction des 

finances d’assurer la tenue des équilibres annuels. 
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LE PROCESSUS BUDGÉTAIRE 

 

DÉFINITION DU BUDGET 

Le budget est l’acte par lequel l’assemblée délibérante, c’est-à-dire le Conseil Municipal, prévoit et 

autorise les dépenses et les recettes d’un exercice. Il se prépare, et s’exécute selon un calendrier 
précis, et se compose de différents documents budgétaires.  

Cet acte de prévision est soumis à des règles de gestion et de présentation issues du Code Général 

des Collectivités Territoriales et de la nomenclature comptable applicable. Le budget se présente en 

deux parties, une section de fonctionnement et une section d’investissement. La section de 
fonctionnement retrace toutes les opérations de dépenses et de recettes nécessaires à la gestion 

courante des services communaux. La section d’investissement retrace les dépenses non courantes, 
ponctuelles, de nature à modifier le patrimoine de la collectivité.  

En dépenses : les crédits votés sont limitatifs ; les engagements ne peuvent être validés que si des 

crédits ont été mis en place ; 

En recettes : les crédits sont évaluatifs ; les recettes réalisées peuvent être supérieures aux 

prévisions. 

Le budget est constitué de l’ensemble des décisions budgétaires annuelles ou pluriannuelles se 
déclinant en : 

•  Budget primitif (BP) : il prévoit les recettes et dépenses de la collectivité au titre de l’année. 
Il ouvre les autorisations de programme, les autorisations d’engagement et les crédits de 
paiement. Il reprend, le cas échéant, les résultats de l’exercice précédent, tels qu’ils figurent 
au compte financier unique (CFU). 

• Décisions modificatives (DM) : elles autorisent les dépenses non prévues ou insuffisamment 

évaluées lors des précédentes décisions budgétaires. Ces dépenses doivent être équilibrées 

par des recettes. 

 

Les budgets annexes, bien que distincts du budget principal, sont votés dans les mêmes conditions 

par l’assemblée délibérante. La constitution de budgets annexes résulte le plus souvent d’obligations 
réglementaires. Elle a pour objet de regrouper les services dont l’objet est de produire ou d’exercer 
des activités qu’il est nécessaire de suivre dans une comptabilité distincte. Il s’agit essentiellement de 
certains services publics locaux spécialisés, qu’ils soient à caractère industriel et commercial ou 

administratif. A ce jour, la ville de Grand-Charmont ne possède aucun budget annexe.  

La ville de Grand-Charmont comptant plus de 3 500 habitants, la présentation du budget sera croisée 

par nature et par fonction. La codification fonctionnelle sera développée. 
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LES GRANDS PRINCIPES BUDGÉTAIRES 

L’article 47-2 de la Constitution précise que : « les comptes des administrations publiques sont 

réguliers et sincères. Ils donnent une image fidèle du résultat de leur gestion, de leur patrimoine et 

de leur situation financière ». 

Ainsi, la Ville de Grand-Charmont est soumise aux règles régissant les finances publiques, qui 

relèvent pour l’essentiel du décret n°2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire 

et comptable publique (GBCP). Elle est tenue d’appliquer les instructions budgétaires et comptables 
propres aux communes et à leurs budgets annexes. 

Les principes budgétaires, qui traduisent ce cadre législatif et réglementaire, fixent un cadre d’action 
au Maire pour ce qui relève de ses prérogatives quant à l’élaboration et à l’exécution du budget, et 
garantissent à l’assemblée délibérante de voter le budget et de contrôler l’action du Maire en ayant à 
sa disposition des informations complètes et conformes. 

Les grands principes budgétaires sont prévus aux articles L.1612-1 et suivants du Code Général des 

Collectivités Territoriales.  

 

 

 

Ainsi l’élaboration budgétaire doit répondre à 5 grands principes : 

• L’annualité : le budget est voté chaque année pour une durée d'un an (année civile). Il doit 

comprendre les dépenses et les recettes propres à l'exercice concerné. Cependant il existe 

une exception à ce principe, à savoir les autorisations de programme et d’engagement ainsi 
que les crédits de paiement, qui permettent une gestion budgétaire pluriannuelle. 

•  L’équilibre réel : ce principe oblige les collectivités territoriales à voter en équilibre chacune 

des deux sections de leur budget. L’annuité en capital de la dette doit être couverte par des 
recettes propres de la collectivité.  
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• L'unité : La totalité des dépenses et des recettes est inscrite dans un seul document unique. 

• L’universalité : Le budget décrit l’ensemble des recettes qui financent l’ensemble des 
dépenses. Ce principe repose sur 2 règles essentielles : 

o La règle de non-affectation : une catégorie de recette donnée ne peut pas être 

réservée à une seule catégorie de dépenses. 

o La règle de non-contraction : les recettes et les dépenses sont inscrites pour leur 

montant intégral sans qu’il soit possible de compenser une dépense par une 
recettes. 

• La spécialité : Les dépenses et les recettes ne sont autorisées que pour un objet particulier. 

Les crédits sont ouverts par chapitres ou par articles, dans chacune des sections 

(fonctionnement et investissement). 

De plus, les prévisions budgétaires doivent être cohérentes, cela implique, de fait, une évaluation 

sincère des dépenses et recettes (y compris des restes à réaliser). Enfin, le décret n°2012-1246 du 7 

novembre 2012, dans ses articles 9 à 13, édicte le principe de séparation de l’ordonnateur et du 
comptable. 

 

LE CALENDRIER BUDGÉTAIRE 

Le budget est prévu pour la durée d’un exercice budgétaire qui commence le 1er janvier et se termine 

le 31 décembre. Il peut être adopté jusqu’au 15 avril de l’exercice auquel il s’applique (ou jusqu’au 30 
avril l’année du renouvellement de l’assemblée délibérante, en application de l’article L.1612-2 du 

Code Général des Collectivités Territoriales). Par dérogation, ce délai peut être également repoussé 

au 30 avril lorsque les informations financières communiquées par l’Etat parviennent tardivement 
aux collectivités territoriales. La Ville de Grand-Charmont ayant fait le choix de voter son budget N 

avec intégration des résultats N-1, le calendrier budgétaire annuel prévisionnel est le suivant : 

       JANVIER     ENTRE LE 15 MARS  

       Collecte des informations   ET LE 15 AVRIL 

       par la direction des finances ;  Vote du Budget Primitif (BP). 

       Etablissement des restes à réaliser. 

 

 

OCTOBRE A     FEVRIER 

DECEMBRE    MARS 

Travaux préparatoires   Débat sur les orientations 

des services en lien avec  budgétaires (DOB) ; 

les élus référents.   Vote du Compte Financier 

Unique (CFU). 
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LE DÉBAT D’ORIENTATIONS BUDGÉTAIRES 

Conformément aux articles L.1612-26 et L.2312-1 du Code Général des Collectivités Territoriales 

(CGCT), et au règlement intérieur de l’assemblée délibérante, le Maire doit, dans un délai de 10 

semaines précédant l’examen et le vote du budget primitif, présenter à l’assemblée délibérante un 
rapport d’orientations budgétaires (ROB) devant donner lieu à un débat au conseil municipal, dans 

les conditions fixées par le règlement intérieur prévu à l'article L.2121-8 du CGCT. Il est pris acte de 

ce débat par une délibération spécifique. Ce rapport porte sur : 

 

• les orientations budgétaires :  évolutions prévisionnelles de dépenses et de recettes 

(fonctionnement et investissement), en précisant les hypothèses d’évolution retenues notamment 
en matière de concours financiers, de fiscalité, de tarification, de subventions et les évolutions 

relatives aux relations financières entre la commune et l’EPCI dont elle est membre ; 

• les engagements pluriannuels envisagés : programmation des investissements avec une prévision 

des recettes et des dépenses ; 

• la structure et la gestion de la dette contractée, les perspectives pour le projet de budget, en 

précisant le profil de dette visé pour l’exercice. 

Le ROB est transmis avec la convocation à l’assemblée délibérante portant sur ce débat. 
 

LE BUDGET PRIMITIF 

Le budget est présenté par nature ou par fonction selon le mode retenu par l’assemblée délibérante. 
A Grand-Charmont, le budget est voté par nature, il est assorti d’une présentation croisée par 
fonction. 

Exemple de nature de dépenses : 

60612 : électricité 

60622 : carburant 

6261 : frais d’affranchissement 
Exemple de codes fonction : 

020 : administration générale de la collectivité 

313 : bibliothèques, médiathèques 

321 : salles de sport, gymnases 

512 : éclairage public 

Une nature de dépense pourra apparaître dans plusieurs fonctions (consommation d’électricité au 
gymnase, à la bibliothèque ou encore à l’Hôtel de Ville). 
 

Le budget est divisé en chapitres et articles : les crédits budgétaires font l’objet de regroupements au 
sein d’enveloppes financières globales appelés chapitres. Ils sont déclinés dans le plan comptable par 

nature au niveau le plus fin, au sein d’unités appelés des articles. 

LES DÉCISIONS MODIFICATIVES ET VIREMENTS DE CRÉDITS 

Au cours de l’exécution budgétaire, les prévisions de dépenses et de recettes formulées au sein du 
budget primitif peuvent être amenées à évoluer lors d’une étape budgétaire spécifique dénommée  
« Décision Modificative ». Cette décision, partie intégrante du budget de l’exercice, doit respecter les 
mêmes règles de présentation et d’adoption que le budget primitif. 



 
9 RÈGLEMENT BUDGÉTAIRE ET FINANCIER 2026-2032                                             VILLE DE GRAND-CHARMONT 

L’exécutif peut engager, liquider et mandater les dépenses dans la limite des crédits inscrits au sein 
de chaque chapitre budgétaire. Une nouvelle délibération du Conseil Municipal est nécessaire afin de 

modifier le montant de ces crédits par chapitre. Néanmoins, l’assemblée délibérante peut autoriser 
l’exécutif, à l’occasion du vote du budget et dans les limites qu’elle aura fixées, à procéder à des 

mouvements de crédits de chapitre à chapitre (hors dépenses de personnel), au sein de la section 

d’investissement et de la section de fonctionnement, et ce dans la limite de 7,5 % des dépenses 

réelles de chacune de ces sections. 

Ces virements de crédits font l’objet d’une décision expresse de l’exécutif qui doit être transmise au 
représentant de l’Etat pour être exécutoire dans les conditions de droit commun. Cette décision doit 
être également notifiée au comptable public. L’exécutif informe l’assemblée délibérante de ces 
mouvements de crédits lors de sa plus proche séance. L’assemblée délibérante votant les crédits 
budgétaires par chapitre, la répartition des crédits par nature ne présente qu’un caractère indicatif. 
Les modifications de cette répartition ne font pas l’objet d’une notification spéciale au comptable 
public ; toutefois, pour l’information de l’assemblée délibérante, elles doivent apparaître au compte 
financier unique (CFU). 

LE COMPTE FINANCIER UNIQUE (CFU) 

Le CFU est un document commun à l’ordonnateur et au comptable public, qui se substitue aux 
anciens compte administratif et compte de gestion. A lui seul, il remplit les mêmes fonctions de         

« rendus de comptes ». 

✔ Le CFU donne une information financière plus simple et plus lisible que les anciens comptes 

administratifs et comptes de gestion : un seul document au lieu de deux, qui étaient partiellement 

redondants et souvent trop volumineux. 

➔ Le CFU rationalise et modernise l’information budgétaire et comptable soumise au vote et 
supprime les doublons qui existaient entre le compte administratif et le compte de gestion ; 

➔ Le CFU apporte une information enrichie grâce au rapprochement, au sein du CFU, de 

données d’exécution budgétaire et d’informations patrimoniales, qui se complètent pour 
mieux apprécier la situation financière du budget concerné ; 

✔ Le CFU simplifie les procédures et les contrôles de cohérence entre les données du comptable et 

de l’ordonnateur, car sa production est totalement dématérialisée, dans une démarche de 

dématérialisation cohérente à l’ensemble des documents budgétaires (budget primitif, budget 
supplémentaire, décisions modificatives, compte financier unique). 

✔ La confection de ce document commun s’appuie sur un travail collaboratif simplifié entre les 
services de la collectivité et ceux du comptable public (dans le respect de leurs prérogatives 

respectives) qui pourra servir, si nécessaire, de levier à la fiabilisation de la qualité des comptes. 

En mettant davantage en exergue les données comptables à côté des données budgétaires, le CFU 

permet de mieux éclairer les assemblées délibérantes et peut ainsi contribuer à enrichir le débat 

démocratique sur les finances locales. 

À terme, le CFU et le rapport sur le CFU composant un bloc cohérent participeront avec les données 

ouvertes ("open data") à moderniser l'information financière. 
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En application de l’article 205 de la loi de finances pour 2024, le CFU concerne « les collectivités 
territoriales, leurs groupements et leurs établissements publics, les services d'incendie et de secours, 

les centres de gestion de la fonction publique territoriale, le Centre national de la fonction publique 

territoriale et les associations syndicales autorisées [...] » ainsi que quelques entités spécifiques 

listées dans l’article 205 de la loi de finances 2024. 

Ainsi, le CFU devient obligatoire à partir des comptes 2026, soit une production du compte financier 

unique au plus tard au premier semestre 2027, pour toutes les entités publiques locales sous M57 ou 

M4. 

Le CFU doit être produit pour : 

• Le budget principal de la collectivité ; 

• Chacun des budgets annexes à caractère administratif ; 

• Chacun des budgets annexes à caractère industriel et commercial. 

 

La maquette budgétaire du CFU est composée de 4 parties : 

I. Informations générales et synthétiques 

II. Exécution budgétaire 

III. États financiers 

IV. États annexés 

 

Le vote de l'organe délibérant sur le compte financier unique doit intervenir au plus tard le 30 juin 

de l'année suivant l'exercice auquel il se rapporte. 

La Ville de Grand-Charmont ayant fait le choix de voter son budget N avec intégration des résultats 

N-1, le vote du compte financier unique se fera préalablement à celui du budget primitif. 
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L’EXÉCUTION BUDGÉTAIRE 

 

Le budget voté s’exécute du 1er janvier au 31 décembre de l’année. Le cycle de l’exécution 
budgétaire comporte différentes étapes, de la réservation des crédits lorsque la décision de financer 

une action ou un projet est prise par la collectivité jusqu’à la prise en charge des mandats et titres 
émis par le Comptable public. Chacune de ces étapes peut comporter des spécificités de gestion 

mises en place par la Ville, dans le respect des règles de la comptabilité publique.   

LA GESTION DES TIERS 

Les tiers correspondent aux fournisseurs et créanciers de la ville. La qualité de la saisie des données 

des tiers est une condition essentielle à la qualité des comptes des collectivités. Elle impacte 

directement la relation au fournisseur et à l’usager et prépare à un paiement ou à un recouvrement 
fiabilisé. Les saisies de ces données doivent impérativement se conformer aux normes techniques en 

vigueur et notamment aux dispositions du protocole d’échange standard Hélios version 2 (PES V2). La 
création des tiers dans l’outil de gestion comptable et budgétaire est réalisée par le service 
Comptabilité à la demande des services. Les modifications et blocage de tiers suivent le même 

processus. 

LA COMPTABILITÉ D’ENGAGEMENT 

• Définition 

L’article L.2342-2 du CGCT oblige l’ordonnateur à tenir une comptabilité des dépenses engagées. La 
notion d’engagement comptable permet de garantir qu’aucune décision de nature financière n’est 
autorisée en l’absence de crédits budgétaires et ainsi d’assurer le respect par la collectivité de ses 
engagements auprès des tiers. Cette comptabilité d’engagement doit permettre à tout moment de 
connaitre :  

- Les crédits ouverts en dépenses et en recettes ;  

- Les crédits disponibles à l’engagement ; 

- Les crédits disponibles au mandatement ; 

- Les dépenses et recettes réalisées. 

Dans le cadre des crédits gérés en AP, l’engagement porte sur l’AP et donc sur les crédits 
pluriannuels. Hors gestion en AP, l’engagement porte sur les crédits de paiement inscrits au titre de 
l’exercice.  

D’un point de vue juridique, un engagement est l’acte par lequel la Ville crée ou constate à son 
encontre une obligation qui entrainera une charge (engagement juridique). Il résulte de la signature 

d’un contrat, d’une convention, d’un bon de commande…Il est constitué des trois éléments suivants : 

un montant prévisionnel de dépenses, un tiers concerné par la prestation et une imputation 

budgétaire (chapitre et article, fonction).  

L’engagement comptable est préalable (ou concomitant) à l’engagement juridique afin de garantir 
la disponibilité des crédits. La signature de l’engagement juridique est de la compétence exclusive 
du Maire qui peut déléguer sa signature conformément à la réglementation en vigueur. 
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La comptabilité d’engagement permet de déterminer, en fin d’exercice, le montant des restes à 
réaliser en dépenses et en recettes ; elle rend possible les rattachements de charges et de produits à 

l’exercice. 

• L’engagement des dépenses  

En dépenses, l’engagement est effectué par les services gestionnaires dans l’outil de gestion 
financière. Il doit être antérieur à la livraison des fournitures ou au démarrage des prestations. A titre 

exceptionnel, et uniquement en cas d’urgence, l’engagement peut être effectué concomitamment.  

Dans le cadre des marché publics, l’engagement juridique est matérialisé par la lettre de notification 
ou en matière de travaux par l’envoi d’un ordre de service. Hors marchés publics, l’engagement 
juridique est matérialisé par un bon de commande, accompagné, s’il y a lieu, de pièces 
complémentaires, tels que devis, contrat, convention…  

L’engagement comptable peut être ponctuel (pour un achat), ou annuel pour certains types de 
dépenses tels que les fluides, les contrats d’entretien et de maintenance annuels reconductibles… 
S’agissant des engagements annuels, ils sont effectués par les directions de pôle et/ou le service 

comptabilité en début d’année. Concernant les autres engagements, les services opérationnels 
effectuent des propositions de bons de commande dans le logiciel de gestion financière. Ces 

propositions de bons sont contrôlées, validées ou rejetées par le signataire dument habilité qui 

contrôle la disponibilité des crédits, l’imputation comptable, la référence du marché éventuellement, 

le tiers, le montant, la TVA…  

Une fois validé, le bon de commande est signé par le signataire dûment habilité, qui procède 

également à l’engagement comptable de la dépense dans le logiciel de gestion financière. 

Le niveau hiérarchique des signataires est différent en fonction du montant du bon de commande :  

a) Jusqu’à 1 000 € TTC : signature par le responsable du Centre Technique Municipal (pour les achats 

relevant de sa compétence) ; 

b) Jusqu’à 5 000 € TTC : signature par les directeurs de pôles (pour les achats relevant de leur 

compétence) ; 

c) Sans limitation de montant : signature par les élus habilités ou le Directeur Général des Services.  

La transmission du bon de commande signé au fournisseur ou au prestataire est du ressort du 

service demandeur.  

En dépenses, il existe deux types d’engagement : les engagements qui portent sur les crédits de 
paiement de l’exercice et les engagements qui portent sur les autorisations de programme. Ces 
derniers permettent d’avoir une visibilité pluriannuelle des engagements de la collectivité. 

 

Chaque fin d’année (entre octobre et novembre), une note de la Direction Générale informe 
l’ensemble des services d’une date buttoir pour effectuer les derniers engagements comptables de 
l’année. 
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• L’engagement des recettes 

La comptabilité d’engagement ne constitue pas une obligation en matière de recettes. L’engagement 
de recettes est, cependant, un acte indispensable à leur suivi permettant d’assurer la qualité de la 
gestion financière de la collectivité.  

En investissement, les subventions à percevoir font l’objet d’un engagement de recettes par la 
direction des finances dès notification de l’arrêté attributif, la signature du contrat ou de la 
convention. Ces engagements deviennent caducs au terme de l’arrêté ou de la convention.  

Des engagements de recettes sont également créés pour permettre les écritures de fin d’année, 
telles que les rattachements de produits à l’exercice. 

L’EXÉCUTION FINANCIÈRE DES DÉPENSES 

Après avoir fait l’objet d’un engagement comptable et juridique, les obligations de payer doivent être 
liquidées puis mandatées. Conformément à la réglementation relative à la dématérialisation de la 

chaîne comptable du secteur public local, les fournisseurs de la collectivité ont l’obligation de 
déposer leurs factures sur la plate-forme nationale Chorus Pro. Pour le dépôt des factures, ces 

dernières devront être déposées sur cette plateforme en utilisant le numéro SIRET de la commune, à 

savoir 212 502 843 00015.  

Le délai global de paiement des factures est de 30 jours à compter de la réception des factures, délai 

décomposé en 20 jours pour l’ordonnateur et 10 jours pour le comptable public. En cas de 
dépassement de ce délai, des intérêts moratoires sont facturés. Ce délai court à compter de la mise à 

disposition de la facture sur la plate-forme Chorus Pro. Il peut être interrompu pour différents motifs 

 A réception de la facture, l’ordonnateur liquide et ordonnance les dépenses. 

 

• La liquidation 

Elle a pour objet de vérifier la réalité de la dette de la collectivité et d’arrêter le montant de la 
dépense. Elle comporte deux opérations étroitement liées :  

o La constatation du service fait  

La constatation du service fait consiste à vérifier la réalité de la dette. Il s’agit de s’assurer 
que le prestataire retenu par la collectivité a bien accompli les obligations lui incombant. Le 

service fait doit ainsi être certifié. La constatation et la certification du service fait sont 

effectuées par les services gestionnaires au sein de l’outil de Gestion Electronique de 
Documents (GED).  

Une adaptation des procédures peut être mise en place. D’une façon générale, le circuit de 
constatation du service fait est le suivant : La constatation du service fait est effectuée par 

l’agent ayant effectivement suivi la réalisation de la prestation, ou son supérieur 
hiérarchique (chef de service généralement), par le visa de la facture dans l’outil de gestion 
GED.  
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o Le contrôle du service fait  

Le visa du service fait est contrôlé par les directions de pôles via l’outil de gestion GED en 

faisant viser la facture par le service gestionnaire. Le service comptabilité peut ensuite faire 

le rapprochement entre la facture et l’engagement comptable après avoir vérifié :   

- La conformité du prix facturé au devis, contrat, convention ou bordereau de prix ; 

- Le calcul de la révision de prix le cas échéant ; 

- La conformité de la facture aux dispositions fiscales (SIRET, TVA…).  

Dans le logiciel financier, les directeurs de pôles et/ou le service comptabilité joignent à la 

facture dématérialisée l’ensemble des pièces justificatives nécessaires à la liquidation de la 
facture conformément au décret n° 2016-33 du 20 janvier 2016 fixant la liste des pièces 

justificatives des dépenses des collectivités territoriales.  

o La liquidation à proprement dite  

Elle consiste, avant l’ordonnancement de la dépense, à contrôler tous les éléments conduisant 
au paiement. Elle est effectuée par le service comptabilité qui vérifie la cohérence et 

l’exhaustivité des pièces justificatives obligatoires et conduit à proposer le « mandat » après 
certification du service fait. 

• L’ordonnancement (ou mandatement) 

Le service comptabilité est chargé de la validation des mandats et des titres des recettes. 

L’ordonnancement de la dépense se matérialise par un mandat de paiement établi pour le montant 
de la liquidation. Il donne l’ordre au comptable public de payer la dette de la collectivité (dépense – 

mandat). Au préalable, les bordereaux de mandats sont transmis de façon dématérialisée via le 

parapheur électronique du logiciel de gestion financière, pour signature électronique de Madame le 

Maire ou de Monsieur l’adjoint délégué aux Finances. 

Chaque mandat doit être accompagné des pièces justificatives dont la liste est fixée par décret. Les 

mandats et bordereaux sont numérotés par ordre chronologique. Le paiement est ensuite effectué 

par le Trésorier Principal Municipal qui effectue les contrôles de régularité suivants : 

 - Qualité de l’ordonnateur ;  
- Disponibilité des crédits ;  

- Imputation comptable ;  

- Validité de la dépense ;  

- Caractère libératoire du règlement. 

• Les différents types de dépenses 

La circulaire NOR/INT/B/02/00059C du 26 février 2002 rappelle et précise les règles d’imputation des 
dépenses du secteur public local telles qu’elles sont fixées par les instructions budgétaires et 
comptables. 

Ainsi, les dépenses ont le caractère d’immobilisations si elles ont pour effet une augmentation de la 
valeur d’un élément d’actif ou une augmentation notable de sa durée d’utilisation.  
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Les dépenses à inscrire à la section d‘investissement comprennent donc essentiellement des 
opérations qui se traduisent par une modification de la consistance ou de la valeur du patrimoine de 

la collectivité : achats de matériels durables, construction ou aménagement de bâtiments, travaux 

d’infrastructure (voirie, réseaux, divers)… 

Inversement, sont imputés en section de fonctionnement les dépenses qui concernent le quotidien 

de la gestion courante de la collectivité : dépenses de personnel, fournitures courantes, prestations 

récurrentes qui n’améliorent pas la valeur des biens possédés par la Ville. 

o En fonctionnement 

On y retrouve essentiellement les chapitres de dépenses réelles suivants : 

011 – Charges à caractère général 

012 – Charges de personnel 

014 – Atténuations de produits 

65 – Autres charges de gestion courante 

66 – Charges financières 

67 – Charges exceptionnelles 

68 – Dotations aux amortissements et provisions 

 

o En Investissement 

On y retrouve essentiellement les chapitres de dépenses réelles suivants : 

10 – Dotations, fonds divers et réserves 

16 – Emprunts et dettes assimilées 

20 – Immobilisations incorporelles 

20 – Subventions d’équipement versées 

21- Immobilisations corporelles 

23- Immobilisations en cours 

27- Autres immobilisations financières 

 

L’EXÉCUTION FINANCIÈRE DES RECETTES 

La collectivité émet un titre de recette pour faire valoir ses droits auprès de son débiteur. La 

liquidation des recettes est effectuée dès que les créances sont exigibles, sans attendre le versement 

par des tiers débiteurs. Les bordereaux de titres sont transmis de façon dématérialisée via le 

parapheur électronique du logiciel de gestion financière, pour signature électronique de Madame le 

Maire ou de Monsieur l’adjoint délégué aux Finances. L’ordonnateur transmet ensuite au comptable 

le titre de recettes. Le recouvrement de la créance relève exclusivement de la responsabilité du 

comptable public qui est seul habilité à accorder des facilités de paiement sur demande motivée du 

débiteur. 

• L’ordonnancement des recettes 

L’ordonnancement des recettes prend la forme d’un titre de recettes qui se décompose en trois 
phases :  
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- La constatation des droits : elle sert à vérifier la réalité des faits générateurs de la recette ;  

- La liquidation : cette phase permet de calculer le montant de la recette ;  

- La mise en recouvrement : à ce stade, un ordre de recettes est émis.  

 

Les services opérationnels établissent un état liquidatif accompagné des pièces justificatives. Ils 

doivent s’assurer de la bonne identité du débiteur, gage de fiabilité du recouvrement. Ces états 

doivent être transmis au service comptabilité dès que la dette est exigible (dès service fait) afin que 

ce dernier puisse émettre les titres de recettes. Les directions de pôles assurent un suivi budgétaire 

des recettes tout comme les dépenses. 

• Les différents types de recettes 

- Les dotations : elles sont essentiellement constituées par la Dotation globale de 

fonctionnement. Elles sont versées mensuellement par l’Etat.  

- Les recettes fiscales : la fiscalité directe locale, au travers des impôts locaux et de différentes 

taxes (sur l’électricité, sur les droits de mutations, sur la publicité…) apporte la majeure 
partie des ressources de la ville. Ces recettes sont des produits assurés, versés tous les mois 

par l’Etat.  
- Les recettes tarifaires : leur gestion incombe aux services gestionnaires. Ainsi, il leur 

appartient de constater les droits à émettre un titre, de vérifier la réalité de la recette, sa 

nature, son montant ainsi que la parfaite désignation du débiteur (pour éviter toute 

hésitation sur son identité et faciliter le recouvrement par le comptable public). Ces éléments 

et pièces justificatives sont transmis, pour émission du titre, au service comptabilité. Il s’agit 
de factures ou d’états indiquant la liquidation de la recette conformément aux délibérations 
tarifaires votées par le Conseil municipal. Ils transmettent également les informations 

relatives aux nouveaux contrats afin que le service comptabilité puisse émettre les titres de 

recette.  

La Direction des finances mène une réflexion sur les contrôles internes à mettre en place. Le 

service Comptabilité saisit les titres de recettes dans le logiciel de gestion comptable en y 

adjoignant l’ensemble des pièces nécessaires à la liquidation de la recette. Il émet ensuite les 
bordereaux de titres qui sont transmis de manière dématérialisée au comptable public après 

signature de l’ordonnateur.  

- Les subventions à percevoir : 

✓ Les subventions d’investissement : le montage des dossiers de demande de subventions 

d’investissement est effectué par les directions de pôles auprès des financeurs 

institutionnels (Etat, Région Bourgogne Franche-Comté, département du Doubs…). Une 
fois la subvention d’investissement accordée (réception de l’arrêté d’attribution), les 
directions de pôles et/ou le service comptabilité établissent les demandes d’appel de 
fonds.  

✓ Les subventions de fonctionnement : le montage des dossiers de demande de 

subventions de fonctionnement est effectué par les services gestionnaires. A réception 

de la lettre de notification d’attribution de la subvention, les services en informent le 

service comptabilité en lui faisant parvenir ce document imputé.  
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- La perception du FCTVA : le Fonds de compensation de la taxe sur la valeur ajoutée (FCTVA) 

est une dotation destinée à assurer une compensation, à un taux forfaitaire, de la charge de 

la TVA que les collectivités supportent sur leurs dépenses réelles d’investissement (et sur 

certaines dépenses réelles de fonctionnement) et qu’elles ne peuvent pas récupérer par la 
voie fiscale. Le calcul du FCTVA est automatisé depuis l’exercice 2022. Cependant, les états 
légaux seront toujours transmis aux services préfectoraux. 

-  Les recettes à régulariser : tous les mois, le service comptabilité de la collectivité télécharge 

et édite depuis l’application HELIOS du portail de la DGFIP un état des recettes à régulariser 

(P503 et états de développement des comptes). Ce relevé liste les encaissements faits 

directement sur le compte du Trésor Public pour la commune. Il s’agit des recettes en 
attente, c’est-à-dire des recettes encaissées, non titrées et à régulariser. Les services 

gestionnaires et les directions de pôles doivent transmettre au service comptabilité les 

documents relatifs aux recettes à régulariser en y précisant éventuellement les ventilations 

comptables. Le service comptabilité saisit et émet les titres de recettes.  

- Les annulations de recettes : des recettes peuvent être annulées après contestation du 

débiteur ou suite à une erreur de facturation. L’annulation est effectuée par le service 

comptabilité. 

LES VIREMENTS DE CRÉDITS HORS AP/CP 

Les virements de crédits consistent à retirer un montant disponible sur une ligne budgétaire pour 

l’affecter à une autre ligne budgétaire au sein d’un même chapitre. En section de fonctionnement, 
les services gestionnaires doivent faire une demande de virement auprès de la direction des finances, 

seule habilitée à les effectuer. Cette demande doit préciser le compte budgétaire à créditer, le 

compte budgétaire à débiter et la somme mouvementée et doit être signée par les gestionnaires des 

services. En section d’investissement, les virements sont explicités dans la gestion pluriannuelle. 

• La fongibilité des crédits 

 Comme évoqué précédemment, la nouvelle nomenclature M57 permet à l’exécutif de procéder à 
des virements de crédits de chapitre à chapitre (hors dépenses de personnel) au sein de la même 

section dans la limite de 7,5% des dépenses réelles de la section. Au-delà de cette limite, en cas de 

changement de chapitre, il convient de procéder à une décision modificative. Sur proposition des 

directions de pôles, la direction des finances procède au virement de crédit après décision expresse 

de l’ordonnateur transmise au contrôle de légalité. Cette décision est notifiée au comptable public. 
L’assemblée municipale en est informée au plus proche conseil suivant.  

• La gestion des dépenses imprévues 

Le régime M57 offre une possibilité nouvelle en matière de dépenses imprévues, qui s’inscrit dans un 
cadre pluriannuel (Article L.5217-12-2 du CGCT), qui a vocation à être mis en œuvre par les entités 
qui utilisent par ailleurs des autorisations de programme et d’engagement (AP/AE). Le dispositif pour 
dépenses imprévues permet, à titre facultatif, à l’assemblée délibérante de voter des dotations d’AP 
ou d’AE sur des chapitres intitulés « dépenses imprévues » ne comportant pas d’article, ni de crédit 
de paiement (Article L.5217-12-3 CGCT). 

Il est possible de voter des AP/AE relatives aux dépenses imprévues en section d’investissement et 
en section de fonctionnement dans la limite de 2 % des dépenses réelles de chaque section. Les 

mouvements sont pris en compte dans le plafond des 7,5 % relatif à la fongibilité des crédits.  
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LA GESTION PLURIANNUELLE DES CRÉDITS  

 

DEFINITION 

L’annualité budgétaire constitue l’un des principes des finances publiques. Il existe cependant une 
exception en investissement. Une collectivité peut décider de mettre en œuvre des autorisations de 
programme (AP) et de crédits de paiement (CP) afin de :  

- ne pas faire supporter à son budget annuel l’intégralité d’une dépense pluriannuelle ;  
- de limiter le volume des crédits reportés qui obèrent l’équilibre budgétaire annuel suivant ;  
- d’améliorer la visibilité financière des engagements pluriannuels pour leur montant total.  

Les AP constituent la limite supérieure des dépenses qui peuvent être engagées pour la réalisation 

d’une opération d’investissement. Elles permettent de concilier la mise en œuvre d’opérations 
d’investissement pluriannuelles, et la nécessité de respecter le principe d’engagement comptable de 
toute dépense.  

Elles comprennent le montant des études, de la maîtrise d’œuvre, de tous les marchés de l’opération 
ainsi que des frais annexes qui y sont rattachés. Les AP demeurent valables sans limitation de durée 

jusqu’à ce qu’il soit procédé à leur annulation. Elles peuvent également être révisées à tout moment. 

Les CP constituent la limite supérieure des dépenses pouvant être mandatées durant l’exercice 
budgétaire pour la couverture des engagements contractés dans le cadre de l’AP correspondante. 
Les CP correspondent à un échéancier prévisionnel et au phasage de la réalisation des dépenses 

relatives au programme. Le montant total de l’AP est égal à la somme de ses CP échelonnés dans le 
temps.  

 

LA GESTION DES AP/CP 

• Le vote 

Les autorisations de programmes sont présentées par le Maire. Elles sont votées par le Conseil 

municipal, par délibération distincte, lors du vote du budget (budget primitif ou décision 

modificative). Elles sont votées au niveau du programme.  

 

Ce programme est constitué d’une ou plusieurs opérations et doit être dénommé le plus clairement 
possible afin que l’objet soit identifié sans ambigüité. 
 

La délibération devra comporter : 

- Un numéro d’identification de l’AP 

- Le (ou les) numéro(s) d’opération(s) comptables associé(s) 
- Le montant TTC de l’AP 

- L’échéancier des CP TTC correspondant 

- Le cas échéant, le mode de financement prévisionnel (pour information) : subventions, 

emprunt, autofinancement … 
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Numéro d’AP Libellé  Montant TTC de l’AP 

TOTAL 
2026-XX 

………………………………
……………………………… 

…………………. € 

2026 2027 2028 2029 2030 

CP        

Ressources dont :       

FCTVA       

Subvention REGION       

Subvention ETAT        

Subvention CD25       

Emprunt       

Autofinancement       

 

 

• La révision 

Toute révision d’une AP doit faire l’objet d’un vote en assemblée délibérante. Est considérée 

comme révision toutes variations du montant de l’AP, à la hausse comme à la baisse. La modification 
d’une AP se fera de préférence lors de la séance du vote du budget primitif mais pourra se faire 
également lors du vote d’une décision modificative. La révision d’une AP entrainera également de 
fait la modification des CP (montant et échelonnement). 

 

Toute modification de l’échéancier des CP, indépendamment du montant de l’AP, doit également 
faire l’objet d’une délibération de l’assemblée délibérante. Cette modification sera possible soit lors 

du vote du budget primitif, soit lors du vote d’une décision modificative.  
 

Concernant la révision des CP, chaque AP comporte la répartition prévisionnelle par exercice des 

crédits de paiement correspondants. Les CP non consommés en N tombent en fin d’exercice. Ils 

seront ventilés sur les années restant à courir de l’AP par délibération distincte, lors du vote du 

budget N+1 ou lors du vote d’une décision modificative. 
 

En effet, les CP doivent prendre en compte la réalité des réalisations. Aussi, il est important que les 

services en charge du suivi des travaux et que le service comptabilité se rapprochent régulièrement 

afin de faire un point sur le phasage et la vitesse de réalisation des travaux. Le but étant que les CP 

soient en adéquation avec le planning de réalisation des travaux et de s’assurer qu’ils seront 
suffisants. 
 

• Le bilan 

Chaque année un bilan de toutes les AP sera présenté lors du débat d’orientations budgétaires 
(DOB). L’état récapitulera le montant de l’AP voté, les montants réalisés ainsi que les montants des 
CP restant à réaliser suivant l’échéancier défini. De plus, et de manière générale, le suivi des AP/CP se 

fait à chaque étape budgétaire (BP, DM, CFU) dans un souci de communication, de suivi (réalisation, 

annulation, répartition dans le temps) et de rigueur. 
 

• La caducité 

Les AP demeurent valables sans limitation de durée jusqu’à ce qu’il soit procédé à leur annulation. 
L’annulation ou la clôture de l’AP sera soumise au vote de l’assemblée délibérante. Les crédits non 

engagés d’une autorisation de programme à la fin de sa durée de vie deviennent caducs. 
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LES OPÉRATIONS SPÉCIFIQUES ET DE FIN D’ANNÉE 

 

LA GESTION DU PATRIMOINE 

Le patrimoine de la collectivité regroupe l’ensemble des biens meubles, immeubles, matériels, 
immatériels et financiers, en cours de production ou achevés, qui appartiennent à la Ville. Ces biens 

ont été acquis en section d’investissement (comptes de classe 2 du bilan). Ces éléments de 
patrimoine font l’objet d’une valorisation comptable et sont inscrits à l’inventaire comptable de la 
collectivité. Ce suivi des immobilisations constituant le patrimoine de la Ville incombe aussi bien à 

l’ordonnateur (chargé du recensement des biens et de leur identification par n° d’inventaire) qu’au 
Comptable public (chargé de la bonne tenue de l’état de l’actif de la collectivité). D’une manière 
générale, chaque immobilisation acquise par la Ville connait le cycle comptable suivant : 

 

1. Entrée de l’immobilisation dans le patrimoine de la Ville  
Cette entrée est constatée au moment de la liquidation liée à l’acquisition de l’immobilisation. 
Chaque immobilisation est référencée sous un n° d’inventaire unique, transmis au Trésorier 

Municipal. Ce rattachement de la liquidation à un élément du patrimoine (n° d’inventaire) est 
obligatoire.  

 

2. Amortissement de l’immobilisation  
L’amortissement de l’immobilisation permet de constater la baisse de la valeur comptable de 
l’immobilisation, consécutive à l’usage, au temps, à son obsolescence ou à toute autre cause dont les 
effets sont jugés irréversibles. La durée d’amortissement propre à chaque catégorie de bien est fixée 
par délibération du Conseil Municipal et fait l’objet d’une annexe aux documents budgétaires.  
 

A chaque immobilisation (disposant d’un n° d’inventaire spécifique) correspond un tableau 
d’amortissement. L’amortissement se traduit budgétairement par une écriture d’ordre donnant lieu :   

- à une dépense de fonctionnement pour constater la dépréciation du bien par la dotation aux 

amortissements ;  

- à une recette d’investissement pour provisionner l’éventuel remplacement du bien. Ces deux 
mouvements (dépense de fonctionnement/recette d’investissement) sont de même montant. La 
dotation aux amortissements constitue une dépense obligatoire. 

 

De plus, par délibération en date du 14 mars 2023, la collectivité a décidé : 

- Que tous les biens immobilisés sont amortis selon la règle du prorata temporis à compter du 1er 

janvier 2023. A ce titre la date de mandatement est celle retenue pour démarrer l’amortissement du 
bien immobilisé ; 

- Que la règle du prorata temporis fait l’objet d’une dérogation pour les subventions d’équipement et 
les biens d’une valeur inférieure ou égale à 200 000 €, ces immobilisations seront alors amorties avec 
une date de démarrage au 1er janvier de l’exercice n+1 ; 
- Que tous les biens d’un montant inférieur ou égal à 1000 €, ou les biens acquis par lot et dont la 
valeur unitaire est inférieure ou égale à 1 000 €, sont considérés comme étant de faible valeur et 
sont amortis sur une seule année. 
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3. La sortie de l’immobilisation  
La sortie de l’immobilisation du patrimoine fait suite à une cession de l’immobilisation (à titre gratuit 
ou onéreux) ou à une destruction partielle ou totale (mise au rebut ou sinistre). Lors d’une cession 
d’un bien mobilier ou immobilier, des opérations d’ordre budgétaire (avec constatation d’une plus ou 
moins-value traduisant l’écart entre la valeur nette comptable du bien et sa valeur de marché) sont 
comptabilisées. 

 

LES PROVISIONS 

Les provisions désignent des charges probables que la collectivité aura à supporter dans un avenir 

plus ou moins proche et pour un montant estimable mais qui n’est pas encore connu définitivement. 
Le provisionnement constitue l’une des applications du principe comptable de prudence. Il s’agit 
d’une technique comptable qui permet de constater une dépréciation ou un risque ou bien encore 
d’étaler une charge.  
 

Les provisions constituent une opération d’ordre semi- budgétaire afin de bien sanctuariser les 

crédits affectés. Elles doivent être constituées dès l’apparition d’un risque ou d’une dépréciation. Les 
provisions doivent figurer au budget primitif (au titre de l’une ou des deux sections) et lorsque la 
provision concerne un risque nouveau, elle doit être inscrite dès la plus proche décision budgétaire 

suivant la connaissance du risque.  

 

Une fois le risque écarté ou réalisé, le plus souvent sur un exercice ultérieur, une reprise sur 

provision est effectuée.  

 

La liste des provisions pouvant exister dans la collectivité sont les suivantes :  

 

• Dépréciation sur créances :  

La liste des créances non recouvrées est transmise par le comptable public et les retards 

d’encaissement sont provisionnés à hauteur de 15 % pour les créances non recouvrées datant de 
plus de deux ans.  

 

• Contentieux :  

Une fois par an au moment de la préparation budgétaire un point sur les contentieux est effectué en 

lien avec la Direction Générale. En cas d’existence d’un risque avec un impact financier significatif, 
une provision pour risque est comptabilisée. 

 

LES RÉGIES 

Seuls les comptables de la Direction Générale des Finances publiques (trésoriers) sont habilités à 

régler les dépenses et recettes des collectivités et établissements publics dont ils ont la charge 

(décret du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable publique).  
 

Ce principe connaît une exception avec les régies d'avances et de recettes qui permettent à des 

agents placés sous l'autorité de l'ordonnateur et sous la responsabilité du trésorier, d'exécuter de 

manière limitative et contrôlée, un certain nombre d'opérations.  
 

Cette procédure est notamment destinée à faciliter l’encaissement de recettes et le paiement de 
dépenses.  
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Les personnes pouvant être autorisées à manier des fonds publics ont la qualité de régisseur(s) ou de 

mandataire(s) avec différentes catégories, selon la nature ou la durée de leur intervention.  
 

Les régisseurs et leur(s) mandataire(s) sont nommés par décision de l'ordonnateur de la collectivité 

territoriale auprès duquel la régie est instituée sur avis conforme du comptable public assignataire 

des opérations de la régie. Le régisseur nommé est responsable :  

- de l’encaissement des recettes dont il a la charge et des contrôles qu’il est tenu d’exercer à cette 
occasion (régie de recettes) ;  

- du paiement des dépenses dont il a la charge et des contrôles qu’il est tenu d’exercer à cette 
occasion (régie d’avances) ;  
- de la garde et de la conservation des fonds et valeurs qu’il gère (responsabilité en cas de perte ou 
de vol) ;  

- de la conservation des pièces justificatives ;  

- de la tenue de la comptabilité exhaustive de l’ensemble de ses opérations, qu’il doit justifier 
périodiquement auprès de l’ordonnateur et du comptable public.  
 

La Trésorerie Municipale a pour rôle de :  

- contrôler et viser les arrêtés et décisions adressés par la collectivité ;  

- procéder au suivi comptable et administratif des régies de recettes et d’avances ;  
- contrôler les régies.  
 

Le régisseur et le mandataire suppléant peuvent voir leur responsabilité engagée sous la forme 

administrative, pénale, personnelle et pécuniaire :  
 

- Responsabilité administrative : le régisseur est responsable de ses actes conformément aux 

dispositions des lois et règlements qui fixent son statut. Il est ainsi soumis à l'ensemble des devoirs 

qui s'imposent aux agents territoriaux. Cependant, sa responsabilité personnelle et pécuniaire 

prévaut. Ainsi, par exemple, s'il lui a été ordonné par un supérieur hiérarchique d'engager une 

dépense non prévue dans l'acte constitutif d'une régie d'avance, le refus d'obéissance d'un régisseur 

ne pourra pas être sanctionné, puisque l'obéissance à cet ordre exposerait ce dernier à engager sa 

responsabilité personnelle et pécuniaire.  

 

- Responsabilité pénale : Le régisseur peut faire l’objet de poursuites judiciaires s’il commet des 
infractions d’ordre pénal à la loi. En particulier, s’il perçoit ou manie irrégulièrement des fonds 
publics.  
 

- Responsabilité personnelle et pécuniaire : cette responsabilité ne peut être mise en jeu 

directement par le juge des comptes, sauf si le régisseur ou l’un des acteurs de la régie a été déclaré 
comptable de fait (lorsqu’il exécute des opérations pour lesquelles il n’est pas habilité ainsi que toute 
personne, qui sans être régulièrement nommée, exerce les fonctions de régisseur). 

 

LE RATTACHEMENT DES CHARGES ET DES PRODUITS A L’EXERCICE 

Les instructions budgétaires et comptables imposent le respect de la règle de l’annualité budgétaire 
et du principe de l’indépendance comptable des exercices. Ce dernier correspond à l’introduction du 
rattachement des charges et des produits à l’exercice, afin de faire apparaître dans le résultat d’un 
exercice donné uniquement les charges et produits qui s’y rapportent. Cette obligation concerne la 
seule section de fonctionnement. 
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Ainsi, le rattachement concerne les engagements comptables pour lesquels : 

 

• En dépenses : le service a été effectué (livraison reçue ou prestation réalisée) au 31 

décembre de l’année N, et la facture correspondante n’est pas parvenue. 
• En recettes : les droits ont été acquis au 31 décembre de l’année N (subvention 

officiellement notifiée…), sans que le titre de recettes n’ait pu être réalisé. 
 

LES CHARGES ET PRODUITS CONSTATÉS D’AVANCE 

Parallèlement au rattachement des charges et produits à l’exercice, sont exclus du résultat d’un 
exercice budgétaire les charges et produits constatés d’avance qui ont donné lieu à l’émission d’un 
mandat ou d’un titre de recettes mais qui se rapportent totalement ou partiellement à l’exercice 
budgétaire suivant. 
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LA GESTION DE LA DETTE ET DE LA TRÉSORERIE 

 

LA GESTION DE LA DETTE 

• La dette propre 

Aux termes de l’article L.2337-3 du Code Général des Collectivités Territoriales, les communes 

peuvent recourir à l’emprunt. Le recours à l’emprunt est destiné exclusivement au financement des 
investissements, qu’il s’agisse d’un équipement spécifique, d’un ensemble de travaux relatifs à cet 
équipement ou encore d’acquisitions de biens durables considérés comme des immobilisations. Les 
emprunts peuvent être globalisés et correspondre à l’ensemble du besoin en financement de la 
section d’investissement. En aucun cas l’emprunt ne doit combler un déficit de la section de 
fonctionnement ou une insuffisance des ressources propres pour financer le remboursement en 

capital de la dette.  

 

Le recours à l’emprunt relève en principe de la compétence de l’Assemblée délibérante. Toutefois, 
cette compétence peut être déléguée au Maire (selon l’article L.2122-22 du Code Général des 

Collectivités Territoriales). La délégation de cette compétence est encadrée. Le Maire de la Ville de 

Grand-Charmont peut ainsi procéder, dans la limite des crédits budgétaires inscrits chaque année au 

compte 1641 en recette d’investissement, à la réalisation des emprunts destinés au financement des 
investissements prévus par le budget, et aux opérations financières utiles à la gestion des emprunts, 

y compris les opérations de couvertures des risques de taux et de change ainsi que de prendre les 

décisions mentionnées au III de l'article L.1618-2 et au a) de l'article L.2221-5-1, sous réserve des 

dispositions du c) de ce même article, et de passer à cet effet les actes nécessaires. 

 

Le Conseil Municipal est tenu informé des emprunts contractés dans le cadre de cette délégation. Un 

rapport annuel est rédigé et présenté au Conseil Municipal. Il retrace l’évolution de l’encours de 
dette et les opérations réalisées au cours de l’année passée. Il est inclus dans le rapport de 
présentation du compte financier unique de l’année écoulée. 
 

• Les garanties d’emprunt 

Une garantie d’emprunt est un engagement par lequel la commune accorde sa caution à un 
organisme dont elle veut faciliter les opérations d’emprunt en garantissant aux prêteurs le 
remboursement de l’emprunt en cas de défaillance du débiteur.  
 

La décision d’octroyer une garantie d’emprunt est obligatoirement prise par l’assemblée délibérante. 
Le contrat de prêt ou, le cas échéant, l’acte de cautionnement est ensuite signé par le Maire.  
 

Les garanties d’emprunt au bénéfice de personnes morales de droit public ne sont soumises à 
aucune disposition particulière. 

 

Les garanties d’emprunt accordées à des personnes morales de droit privé sont soumises aux 
dispositions de la loi du 5 janvier 1988 modifiée dite « loi Galland », ce qui impose notamment aux 

collectivités trois ratios prudentiels conditionnant l’octroi de garanties d’emprunt :  
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• La règle du potentiel de garantie : le montant de l’annuité de la dette propre ajouté au montant de 
l’annuité de la dette garantie, y compris la nouvelle annuité garantie, ne doit pas dépasser 50% des 
recettes réelles de fonctionnement ;  

 

• La règle de division des risques : le volume total des annuités garanties au profit d’un même 
débiteur ne peut aller au-delà de 10% des annuités pouvant être garanties par la collectivité ;  

 

• La règle du partage des risques : la quotité garantie ne peut couvrir que 50% du montant de 

l’emprunt contracté par l’organisme demandeur. Ce taux peut être porté à 80% pour des opérations 
d’aménagement menées en application des articles L.300-1 à L.300-4 du Code de l’Urbanisme.  
 

Ces ratios sont cumulatifs. Les limitations introduites par les ratios Galland ne sont pas applicables 

pour les opérations de construction, acquisition ou amélioration de logements réalisées par les 

organismes d’habitation à loyer modéré (OPH) ou les sociétés d’économie mixte ou 
subventionnées par l’Etat (article L.2252-2 du CGCT).  

 

Deux types de garanties d’emprunt sont explicitement interdits :  
 

♦ Les garanties en faveur d’associations, de groupements sportifs et de sociétés anonymes à objet 
sportif (code du sport – article L.113-1). Sont toutefois autorisées les garanties d’emprunt 
contractées en vue de l’acquisition de matériels ou de la réalisation d’équipements sportifs par des 
associations sportives dont le montant annuel des recettes n’excède pas 75 000 €.  
 

♦ Les garanties aux entreprises en difficulté (loi du 5 janvier 1988). 

 

L’ensemble des garanties d’emprunt fait obligatoirement l’objet d’une communication qui figure 
dans les annexes du budget primitif et du compte administratif au sein du document intitulé « Etat 

de la dette propre et garantie ». Conformément à l’article L.2313-1 du CGCT, la commune 

communique, en annexe des documents budgétaires, les informations suivantes concernant les 

garanties d’emprunt :  
 

- La liste des organismes au bénéfice desquels la commune a garanti un emprunt ; 

- Le tableau retraçant l’encours des emprunts garantis.  
 

La Ville est informée annuellement par les établissements de crédit du montant principal et des 

intérêts restant à courir sur les emprunts qu’elle garantit.  
 

La redéfinition de conditions financières d’un contrat initial garanti entraine la nécessité d’une 
nouvelle garantie et son approbation par une nouvelle délibération. 

 

LA GESTION DE LA TRÉSORERIE 

• Compte de trésorerie 

Chaque collectivité territoriale dispose d’un compte au Trésor Public. Ses fonds y sont 
obligatoirement déposés. Des disponibilités peuvent apparaitre (excédents de trésorerie). Il est 

interdit de les placer sur un compte bancaire, y compris de la Caisse des Dépôts.  
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A l’inverse, des besoins de trésorerie peuvent apparaitre. Il revient alors à la collectivité de se doter 
d’outils de gestion de sa trésorerie, afin d’optimiser au mieux l’évolution de celle-ci (son compte au 

Trésor ne pouvant être déficitaire). 

 

• Lignes de crédit 

Des lignes de trésorerie permettent de financer le décalage dans le temps entre le paiement des 

dépenses et l’encaissement des recettes. Les crédits concernés par ces outils de gestion de trésorerie 
ne procurent aucune inscription de recette budgétaire. Ils n’ont pas vocation à financer 
l’investissement. Ils ne sont donc pas inscrits dans le budget de la collectivité et gérés par le 
Comptable public sur des comptes financiers de classe 5.  

 

Néanmoins, le recours à ce type d’outils de trésorerie doit être autorisé par le Conseil Municipal, qui 
doit préciser le montant maximal qui peut être mobilisé. Le Maire de la Ville de Grand-Charmont a 

reçu délégation du Conseil Municipal pour contractualiser l’utilisation d’une ligne de trésorerie, dans 

le respect du plafond fixé par délibération, à savoir 500 000 €. 
 

• Carte achat public 

Le principe de la Carte Achat est de déléguer aux utilisateurs l’autorisation d’effectuer directement 

auprès de fournisseurs référencés les commandes de biens et de services nécessaires à l’activité des 
services en leur fournissant un moyen de paiement, offrant toutes les garanties de contrôle et de 

sécurité pour la maîtrise des dépenses publiques. 

La Carte Achat est une modalité d’exécution des marchés publics : c’est donc une modalité de 
commande et une modalité de paiement. 

Aussi, la collectivité a décidé de se doter d’un outil de commande et de solution de paiement des 
fournisseurs et a ainsi contracté auprès de la Caisse d’Epargne de Bourgogne Franche-Comté une 

Solution Carte Achat pour une durée de 3 ans. La solution Carte Achat de la Caisse d’Epargne de 
Bourgogne Franche-Comté a été mise en place au sein de la commune de Grand-Charmont à 

compter du 14 juillet 2025 et ce jusqu’au 13 juillet 2028, et sera renouvelée par période triennale. 

 

 


